KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 8 au 14 septembre 2014) 

Dicton du jour 
« A la Saint‑Sondage, c’est "Hollande, dégage !" » 

Je vois que Monsieur 13 % est habillé pour l’hiver…

Avant l’hiver, ce sera Monsieur 10 %, puis Monsieur 5 %... 1 %, qui sait…

Le sondage Ifop réalisé pour Le Figaro en fin de semaine dernière a quelque peu sonné la classe politique : si l'élection présidentielle de 2017 avait lieu dimanche, Marine Le Pen serait en tête au premier tour. Largement, dans tous les cas de figure et quel que soit son adversaire à droite. Au deuxième tour, la présidente du Front national battrait « Monsieur 13 % » avec un score sans appel : 54 % contre 46 %… Au premier tour, le candidat qui limiterait le plus la domination de Marine Le Pen serait Nicolas Sarkozy. 

Nicolas Sarko…caïne ? 

Henri, je n’ai rien entendu… Alain Juppé est clairement distancé par la présidente du FN : 24 % contre 30 %. Quant à François Fillon, il décroche à 17 % contre 32 % pour Marine Le Pen… A gauche, c’est la débandade : 10 % pour Mélenchon, 3 % pour Duflot. 

Presque pire qu’Effa Choly en 2012 

Des chiffres qui ont alarmé Manuel Valls : « L’extrême droite et Marine Le Pen sont aux portes du pouvoir », a‑t‑il déclaré dimanche lors d’une réunion de dirigeants sociaux-démocrates européens à Bologne. A côté du flamboyant Italien Matteo Renzi, le Catalan est apparu coincé, étriqué dans sa minuscule chemisette, le visage constipé. 

Disons encore plus constipé qu’à son habitude… Et pour le deuxième tour ? 

Eh bien, pour le 2e tour, la présidente du FN dispose à droite d’une marge de progression impressionnante, puisque le même sondage la donne perdante contre Alain Juppé, à 36 % contre 64 %. 

Juppé ! L’homme qui a mis toute la fonction publique dans la rue pendant plusieurs semaines en 95 ferait le plein des voix à gauche ? Bizarre, bizarre… 

… Et Marine Le Pen serait également perdante contre Nicolas Sarkozy, à 40 % contre 60 % 

Alors, puisque vous nous parlez de Nicolas Sarko‑quelque‑chose… 

Chuttt, Henri ! 

… vous savez que ses liens pour le moins troubles avec les pétromonarchies ont défrayé la chronique cette semaine ? 

Expliquez‑nous ça, Henri… 

Eh bien, usant de ses relations avec le Qatar et l’Arabie saoudite, l’ancien président de la République — et peut‑être futur candidat de l’UMP à la magistrature suprême, en 2017, sait-on jamais… — avait envisagé de monter un fonds d’investissements — Columbia —, qui devait gérer entre 500 millions et 1 milliard d’euros. Selon des documents saisis par la police au siège de la société Lov Group Industrie (LGI), une société appartenant à son ami Stéphane Courbit, Nicolas Sarkozy a effectué trois voyages en avion privé à New‑York, Doha et Abou Dhabi, payés 301 000 € par la société LGI. En décembre 2012, l’ancien chef de l’Etat a réussi à convaincre le fonds souverain Qatar Investment Authority d’investir 200 millions d’euros dans Columbia. Le mois suivant, c’est le fonds souverain d’Abou Dabi qui s’est à son tour engagé à financer le fonds d’investissements de Sarkozy, pour un montant inconnu. Ces informations, révélées, en 2013 par Mediapart, refont aujourd’hui surface avec l’affaire « Air cocaïne ». 

« Air cocaïne »… Ah ! Je vois… 
En mars 2013, un Falcon rempli de 700 kg de cocaïne était saisi en République dominicaine. Au siège de l’affréteur de l’avion, les policiers ont découvert dix factures payées par LGI, dont trois concernent personnellement Nicolas Sarkozy. Plombé par l’affaire Bettencourt, qui avait entrainé la mise en examen de Stéphane Courbit pour escroquerie et recel d’abus de faiblesse, le fonds d’investissements Columbia n’a finalement pas vu le jour. Mais ce n’est pas tout. Dans leur livre "Une France sous influence", qui vient de paraître, les journalistes Vanessa Ratignier et Pierre Péan dévoilent d’autres liens troubles entre Nicolas Sarkozy et le Qatar. Les auteurs relatent le rapprochement en 2008 entre le Qatar et la France, effectué par le biais de Nicolas Sarkozy, et marquée par la stupéfiante montée en puissance de l’émirat dans l’économie de notre pays. Selon eux, l’ancien chef de l’Etat aurait même financé son divorce d’avec Cécilia via un prélèvement effectué sur l’argent versé par le Qatar à la Libye contre la libération des infirmières bulgares détenues par Kadhafi. 

Affaire à suivre, donc… Mais le livre de Péan et Ratignier n’épargne pas la gauche, Hollande entre autres. Le richissime émirat peut manifestement se payer tous les partis de l’Etablissement…

… et leurs médias. Catherine, devinez pourquoi en septembre 2013 les révélations d’Amnesty International et de la Confédération syndicale internationale au sujet des travailleurs esclaves du Qatar ont fait long feu dans les médias du Système ? Un million quatre cent mille migrants travaillent dans l’émirat. Ils constituent la majorité de la population du pays, mais n’ont aucun droit. Plus d’un millier d’ouvriers immigrés (Népalais, Philippins pour beaucoup) sont déjà morts sur les chantiers du Qatar depuis que l’émirat s’est vu attribuer, en 2010 l’organisation du Mondial de football, dans des conditions par ailleurs plus que suspectes… 
… qui auraient provoqué un vaste mouvement de réprobation dans l’opinion publique occidentale, si le fautif s’était appelé Vladimir Poutine. 

Mouvement « spontané », bien entendu… 
Bien entendu… Rappelons que Bouygues, propriétaire de TF1, est tranquillement installé au Qatar… 
Mais revenons à Sarko… caïne. Le week‑end dernier, l’UMP, ou ce qu’il en reste, tenait deux campus en parallèle, l’un à La Baule et l’autre à Nice en direction des « Jeunes populaires », le mouvement de jeunes du parti.  Le maire UMP de Nice, Christian Estrosi, a lancé devant un public clairsemé un appel à Nicolas Sarkozy pour qu'il reprenne la direction de l'UMP, alors même que l'ancien président avait hésité en début de semaine à venir à Nice pour finalement y renoncer. Pendant ce temps, Fillon et Juppé occupaient le terrain à La Baule. Alain Juppé a notamment appelé les militants, je cite, à « attaquer beaucoup plus fermement » les idées « pernicieuses » (sic) du Front national. Le retour de Nicolas Sarkozy est attendu d'ici le 30 septembre, date de la clôture des candidatures à la présidence de l'UMP, dont l'élection se déroulera le 29 novembre. 
Un Sarkozy qui vient de dévoiler le fond de sa pensée au sujet de la vague de protestations qui a secoué le pays lors du vote sur le « Mariage pour tous », en 2013. Je cite : « Le mariage pour tous, je m’en fous. Ce n’est pas un sujet. Moi, de toute façon, j’ai toujours défendu une union civile ». Voilà ce qu’il a lâché à l’un de ses visiteurs du Cap Nègre cet été. Quant à la « Manif pour tous », il l’a qualifié, je cite encore, de « fascisme en loden »… Les braves UMP qui y ont participé en masse apprécieront. Rappelons que seule Marine Le Pen a déclaré qu’elle abolirait la loi Taubira si elle arrivait au pouvoir. 
Le 5 octobre prochain, à Paris et Bordeaux, La Manif pour tous se rappellera au bon souvenir des Valls, Taubira et consorts. « Parce que l’exploitation de la femme est intolérable, Parce que l’enfant n’est pas un objet, Parce que tous les enfants ont besoin d’un père et d’une mère, La Manif pour tous appelle à manifester contre la circulaire GPA/Taubira » précise l’association sur son site. Naturellement, nous développerons cette information plus avant dans les semaines qui viennent. 

En éclaireur, la Manif pour tous de Loire-Atlantique est à l’origine d’une initiative qui a suscité un certain émoi chez les gardiens du Temple. L’antenne Loire‑Atlantique de l’association a en effet envoyé à plus de 1000 chefs d’établissements scolaires une lettre dans laquelle elle annonce la création d’une cellule de veille active organisée avec des parents d’élèves qui entendent garder un œil critique sur les enseignements dispensés à leurs enfants, notamment en ce qui concerne le mariage homosexuel ou la désormais célèbre théorie du genre. Le collectif appelle les parents d’élèves à la vigilance au sujet des livres qui seront utilisés dans les classes, ainsi que des spectacles et autres activités périscolaires qui pourront être proposés à leurs enfants. La démarche aura pour but, je cite : d’« Eveiller les directeurs d’établissements à ces avancées masquées de la théorie du genre ». 

Pour le recteur de l’Académie de Nantes, il s’agit pour les enseignants d’enseigner… « les principes de la République ». Eh oui ! Pour M. le recteur, la théorie du genre est un « principe de la République », non négociable donc. Mais il est difficile de ne pas faire le parallèle entre l’initiative citoyenne de la Manif pour tous Loire‑Atlantique et les officines de surveillance des mairies Front National qui ont été mises en place suite aux élections municipales de cette année. Ces officines sont encensées par les médias dominants ainsi que par la classe politique qui les salue, je cite : « Comme un contre‑pouvoir citoyen nécessaire ». L’Education nationale étant un service public, ces mêmes acteurs devraient se réjouir de la création de cet organe de « contre‑pouvoir citoyen » par La Manif pour tous… 
Autre initiative citoyenne à signaler : la création des ABCD de la complémentarité. Alors que Najat Vallaud‑Belkacem et les croisés de la théorie de la confusion des genres ont imposé à l’école les ABCD de l’Égalité, Farida Belghoul et ses réseaux proposent désormais les ABCD de la complémentarité. La fondatrice des Journées de retrait de l’école (JRE) s’était déjà fait remarquer par son livre « Papa porte un pantalon et Maman porte une robe », détournement de « Papa porte une robe », l’un des ouvrages phare des fameux ABCD de l’Egalité. La nouvelle initiative consistera notamment en des séances de lecture de contes traditionnels en dehors du temps scolaire. Une démarche portée à la fois par Farida Belghoul et les JRE, et par la Fédération Autonome de Parents Engagés et Courageux (FAPEC), collectif de parents désireux de faire entendre leur voix au sein des écoles. Autre sujet d’exaspération des parents : la réforme des rythmes scolaire. 
Exaspération des parents et des maires (m‑a‑i‑r‑e‑s) qui, contraints et forcés, doivent mettent en œuvre cette réforme avec la rentrée scolaire. En signe de protestation, vingt-trois courageux maires ont fermé leur école mercredi dernier. La nouvelle ministre Najat Vallaud‑Belkacem avait menacé les maires récalcitrants. Les vingt-trois édiles ont été convoqués devant les tribunaux. Le maire de Ganzeville en Seine‑Maritime a remporté une première victoire : pour le juge des référés, qui ne se prononce pas sur le fond de l’affaire, le refus de modifier les horaires de classes ne constitue pas une atteinte à une liberté publique. Les autres maires ont été acquittés, mais sont rentrés dans le rang afin d’éviter une astreinte de 1 000 € par jour. Ils dénoncent l’absence de dialogue avec la ministre et ses représentants locaux, recteurs entre autres. Un nouvel exemple du mépris de l’Etat-PS pour le peuple. Et un autre exemple entre mille : la loi sur le vieillissement, nouveau coup tordu contre l’identité française. 

Tous les moyens sont bons en effet pour accélérer ce que l’écrivain identitaire Renaud Camus nomme le Grand remplacement. Ainsi, du projet de loi sur le vieillissement de la population examiné actuellement par l'Assemblée nationale qui cache une nouvelle mesure immigrationniste. Un amendement dispose qu’il sera désormais possible d'acquérir la nationalité française pour les étrangers âgés de 65 ans au moins, ascendants de Français et habitant en France depuis au moins 25 ans. Une mesure qui pourrait concerner plusieurs centaines de milliers de personnes. « Cela signifie donc qu’un étranger venu en France avant 1989, âgé de 65 ans ou plus, et dont les enfants ou petits‑enfants ont acquis la nationalité française, pourra réclamer à son tour la nationalité française » s’indigne le secrétaire général adjoint du Front national, Nicolas Bay. Ce projet qui crée en masse de nouveaux allocataires de plein droit à notre système de protection sociale est proprement scandaleux si on le rapproche du gel des retraites supérieures à 1 200 € décidé par le gouvernement en juillet dernier. Mais que ne ferait l’Etat‑PS pour gagner facilement de nouveaux électeurs ? Mais nous voici à la fin de notre kiosque cher Henri ! 
